


















Direction de l’Education, de l’Enfance et de la Jeunesse    

                                                                             Convention pluriannuelle d’objectifs – Association Brins d’Eveil 

 

 

 

 
 

 

 

 

ENTRE  

 

Monsieur Bruno LAFON, Maire, agissant au nom et pour le compte de la commune de Biganos en 

exécution d’une délibération du conseil municipal en date du 10 juin 2020, dans le cadre de l’article 10 de 

la loi du 12 avril 2000, 

 

Ci-après dénommée « la Ville », 

 

D’une part, 

 

ET : 

 

Monsieur Pierre BARBE, Président en exercice de l’association dite « Brins d’éveil », Association régie 

par les dispositions de la loi du 1er juillet 1901, déclarée en Préfecture le 03 juin 2009, (N° SIRET : 

51477006400012), et ayant son siège social 18 rue Vauban 33000 Bordeaux,  

 

Ci-après désignée « l’association », 

 

D’autre part,  

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

PREAMBULE 

 

Les structures associatives participent pleinement aux attentes des administrés en matière de loisirs, de 

pratiques sportives et culturelles, citoyennes, d’aides sociales, de services collectifs.  

 

Elles sont aujourd’hui des acteurs à part entière de la vie sociale et leurs activités constituent souvent un 

complément indispensable de l’action de la ville et des diverses institutions publiques. 

 

Afin d’accompagner le mouvement associatif local et de contribuer à la pérennité et au développement des 

activités associatives et des structures elles-mêmes, la Ville souhaite, par le biais de conventions 

d’objectifs : 

• Assurer aux associations dont les actions présentent un intérêt particulier pour la ville et ses 

habitants un concours destiné à leur permettre de poursuivre et renforcer leurs activités, 

• Rechercher tous les moyens utiles pour informer, accompagner et contribuer à la formation du 

mouvement associatif, 

• Soutenir les associations dans la réalisation d’actions en faveur des Boïens, en cohérence avec les 

politiques définies par la ville. 

 

Née le 2 juin 2009, l’association Brins d’éveil, est une structure d’accueil du jeune enfant créée de la 

volonté conjointe de la Mutualité Sociale Agricole de la Gironde et son comité d’entreprise. L’association 

compte actuellement neuf Etablissements d’Accueil du Jeune Enfant en Gironde, dont une est située sur le 

territoire de la ville de Biganos.  

 

 
CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS 
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L’association s’inscrit depuis de nombreuses années dans une démarche développement durable et de 

Responsabilité Sociale et Solidaire au travers de diverses approches (structurelle, territorial et sociale). 

Elle met également en avant autant que possible l’accès de ses activités aux publics en situation de 

handicap et fragilisés par des actions de parentalité. 

 

Cette structure a à cœur d’accompagner les modes d’accueil du jeune enfant en répondant aux besoins 

des familles, de les diversifier, et œuvre à soutenir l’accompagnement à la parentalité. Par ailleurs, elle 

souhaite s’inscrire activement dans une démarche de développement durable, en accord avec les 

recommandations du Guide de la Santé et Environnement Petite Enfance de l’A.R.S. Nouvelle Aquitaine 

(produits d’hygiène et matériels certifiés « éco label développement durable », alimentation biologique, 

etc).  

 

A travers un projet éducatif spécifique à chaque établissement, cette association porte les valeurs 

suivantes : 

 

➢ L’accueil personnalisé : en prenant le temps d’accueillir l’enfant et son parent, en étant à l’écoute 

des besoins et des envies de chacun des enfants ; 

➢ Le respect : en prenant en compte le rythme de développement de chacun et en priorisant le 

plaisir de faire et d’apprendre ; 

➢ L’autonomie et la socialisation : en permettant à l’enfant de faire par lui-même, en lui confiant 

des tâches à sa portée, mais aussi en respectant en rythme journalier et en permettant à chaque 

enfant de s’exprimer dans le groupe ; 

➢ L’éveil et l’ouverture au monde : en éveillant la curiosité de l’enfant pour qu’il s’ouvre sur le 

monde environnant. Lieux de découverte proche des structures, mais aussi en faisant entrer dans 

les structures des intervenants extérieurs (professionnels et/ou parents).  

 

Son action est guidée par les valeurs d’équité du service public, le respect, l’égalité, la neutralité et 

l’accessibilité pour tous.  

 

Afin d’être soutenue dans son projet associatif, l’association a sollicité la ville pour la conclusion d’une 

convention pluriannuelle d’objectifs.   

 

Le projet associatif porté par l’association « Brins d’Eveil » s’inscrit de façon cohérente, mais surtout 

complémentaire, au sein des objectifs de la ville en matière de petite enfance.  

 

En effet, la qualité d’accueil du jeune enfant constitue un des axes prioritaires pour la ville. Accueillir un 

enfant, c’est prendre en compte son histoire, sa vie quotidienne, son environnement. Ce lieu doit être un 

lieu ouvert, un lieu d'échange, de mixité et de convivialité. Il doit favoriser l'autonomie, l'éveil et doit assurer 

la sécurité physique, affective et morale de l'enfant.  

 

Par ailleurs, la démarche de développement durable portée par l’association est également un des aspects 

mis en avant par la ville dans le cadre de son action.  

 

La conclusion d’une convention d’objectifs permettra ainsi de renforcer les synergies entre les différentes 

structures existantes (Multi-accueil de la ville et associatif) au travers d’un partenariat entre tous les acteurs 

de la Petite enfance afin de coordonner, collaborer, mutualiser et coopérer afin de satisfaire les besoins 

des familles et anticiper les besoins émergents.  

 

Cette convention est basée sur une prévision d’activités (hors contexte sanitaire) de :  

 

▪ Taux d’occupation réel de 75 % (de l’accueil collectif) 

▪ Taux de facturation inférieur à 107 % 
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TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 

 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  

 

Par la présente convention, l’association, à son initiative et sous sa responsabilité, remplit ses missions en 

cohérence et complémentarité avec les orientations de politique publique mentionnées au préambule. 

 

Le multi-accueil collectif et familial est organisé de sorte à être ouvert du lundi au vendredi de 6h30 à 18h 

et le samedi de 7h30 à 18h (3 places d’accueil) selon la modulation d’agrément convenu dans le projet 

avec un agrément de 25 places. 

 

Il assure sa gestion, sous sa responsabilité, et en pleine transparence. Il met en œuvre les moyens 

appropriés pour assurer la continuité du service public, être le garant du respect du principe d'égalité 

d'accès au dit service et offrir un accueil de qualité. Il respecte la législation et la réglementation relatives 

aux établissements d'accueil des jeunes enfants. 

 

L’association assure les missions suivantes : 

 

➢ Veiller à la santé, la sécurité, au bien-être et au développement physique, psychique, affectif, 

cognitif et social des enfants qui leur sont confiés ;  

➢ Contribuer à l'éducation des enfants accueillis dans le respect de l'autorité parentale ;  

➢ Contribuer à l'inclusion des familles et la socialisation précoce des enfants, notamment ceux 

en situation de pauvreté ou de précarité ;  

➢ Mette en œuvre un accueil favorisant l'inclusion des familles et enfants présentant un 

handicap ou atteints de maladies chroniques ;  

➢ Favoriser la conciliation par les parents de jeunes enfants de leurs temps de vie familiale, 

professionnelle et sociale, notamment pour les personnes en recherche d'emploi et 

engagées dans un parcours d'insertion sociale et professionnelle et les familles 

monoparentales ;  

➢ Favoriser l'égalité entre les femmes et les hommes.  

 

Dans ce cadre, la Ville de Biganos contribue financièrement à ce service. Elle n’attend aucune contrepartie 

directe de cette contribution autre que les objectifs ci-dessus définis. 

 
ARTICLE 2 – DUREE DE LA CONVENTION  

 

La présente convention a une durée de 3 ans, elle prend effet le 01 janvier 2025 et expire au 31 

décembre 2027 sauf résiliation dans les conditions prévues à l’article 14. A son expiration, une nouvelle 

convention pourra être conclue. 

 
ARTICLE 3 – CONDITION DE DETERMINATION DU COÛT DE L’ACTION  

 

Article 3.1 : le coût total estimé éligible du programme de l’action sur la durée de la convention est évalué 

à 438 914 €, conformément aux budgets prévisionnels figurant à l’annexe 1. 

 

Article 3.2 : les coûts totaux estimés éligibles annuels du programme de l’action sont fixés à l’annexe 1. Le 

besoin de financement public doit prendre en compte tous les produits affectés à l’action. 

Les budgets prévisionnels du programme de l’action indiquent le détail des coûts éligibles à la contribution 

financière de la Ville, établis en conformité avec les règles définies à l’article 3.3 et l’ensemble des produits 

affectés. 
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Article 3.3 : les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en 

œuvre du programme d’action conformément au dossier de demande de subvention présenté par 

l’association. 

 

Ils comprennent notamment tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action, qui sont : 

-  Liés à l’objet du programme de l’action et sont évalués en annexe ; 

-  Nécessaires à la réalisation du programme de l’action ; 

-  Raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 

-  Engendrés pendant le temps de réalisation du programme de l’action ; 

-  Dépensés par « l’association » ; 

-  Identifiables et contrôlables ; 

 

Et le cas échéant, les coûts indirects éligibles, comprenant : 

-  Les coûts variables, communs à l’ensemble des activités de l’association ; 

-  Les coûts liés aux investissements ou aux infrastructures, nécessaires au fonctionnement du 

service. 

 
Article 3.4 : lors de la mise en œuvre du programme de l’action, l’association peut procéder à une 

adaptation de ses budgets prévisionnels par des transferts entre natures de charges éligibles telles que les 

achats, les locations, les dépenses de publications, les charges de personnel, les frais de déplacement.  

 

Lors de la mise en œuvre du programme de l’action, l’association peut procéder à une adaptation à la 

hausse ou à la baisse de ses budgets prévisionnels à la condition que cette adaptation n’affecte pas la 

réalisation du programme de l’action.  

 
L’association notifie ces modifications à la Ville par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout état de 

cause avant le 1er juillet de l’année en cours. 

 

Le versement du solde annuel ne pourra intervenir qu’après acceptation expresse par l’administration de 

ces modifications. 

 

ARTICLE 4 – PARTICIPATION AU COUT DES REPAS   

 

La cuisine centrale de BIGANOS, par sa capacité de production, ses compétences techniques et 

organisationnelles, est mobilisée en vue de produire et livrer les repas pour le multi-accueil. Le volume 

prévisionnel de repas à produire représente 25 repas par jour en moyenne, et un repas témoin, pour 47 

semaines d’ouverture par an. 

 

Les repas produits par la cuisine centrale de Biganos pour l’association font l'objet d'un remboursement 

des dépenses. Pour la période du contrat, le coût du repas facturé à l’association sera actualisé en fonction 

des coûts de l’année N-1. Le nouveau tarif sera appliqué à partir du 1er janvier de chaque année. La 

facturation est mensuelle, à terme échu et établie sur la base du nombre réel de repas commandés. La 

facture sera envoyée à l’association Brins d’éveil, 18 rue Vauban 33000 Bordeaux, pour règlement selon 

les règles en vigueur de la comptabilité publique.  

 

ARTICLE 5 – CONDITIONS DE DETERMINATION DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE  

 

Article 5.1 : le montant sera notifié après le vote du budget communal. 

 

Article 5.2 : les contributions financières de la Ville ne sont applicables que sous réserve des trois 

conditions suivantes : 
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▪  L’inscription des crédits de paiement par la délibération de la collectivité territoriale ; 

▪  Le respect par l’association des obligations mentionnées aux articles 1er, 7, 8 et 9 sans 

préjudice de l’application de l’article 13 ; 

▪  La vérification par la Ville que le montant de la contribution n’excède pas le coût de 

l’action, conformément à l’article 11. 

 

ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE  

 

Une première partie de la subvention sera versée à hauteur de 70% (selon le budget prévisionnel) de son 

montant total après le vote du budget primitif sous réserve que l’association ait dument renseigné toutes 

les clauses de la présente convention et de ses annexes s’il y a lieu, et signé et paraphé toutes ces 

dispositions, le solde à hauteur de 30% (réajusté à l’exercice précédent) s’effectuant sur production des 

bilans et comptes de résultat N-1 et le compte prévisionnel d’exploitation de l’année N.  

 

La contribution financière sera créditée au compte de l’association selon les procédures comptables en 

vigueur (voir article 13 – avenant). L’excédent constaté sur les comptes de l’année N-1 se verra déduit du 

second versement. 

 

Les versements successifs s’effectueront sur le compte bancaire de l’Association ci-après :  

 

Nom de la banque : Crédit Agricole Aquitaine  Code d’Etablissement : 13306 

Code Guichet :  00013   N° de compte : 23066055060 

Clé RIB : 20 

L’ordonnateur de la dépense est le maire. 

 

Exception : à titre tout à fait exceptionnel, sur examen de la demande en commission, une avance à la 

notification de la convention dans la limite de 20% du montant prévisionnel annuel de la contribution 

mentionnée à l’article 4.3 pour cette même année, pourra être versée. 

 

TITRE II – OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION 

 

ARTICLE 6 – COMPTABILITE 

 
L’association tiendra une comptabilité conforme aux règles définies par le plan comptable des associations 

(avis du Conseil national de la comptabilité du 17 juillet 1985) et respectera la législation fiscale et sociale 

propre à son activité. 

 

Sans entente préalable avec la Ville, la gestion rigoureuse et transparente de cette comptabilité ne doit 

autoriser aucun déficit ; dans le cas inverse, la Ville se laisse le droit de rompre unilatéralement et dès qu’il 

lui plaira son engagement auprès de l’association contrevenante. 

 

ARTICLE 7 – JUSTIFICATIFS  

 

L’association s’engage à communiquer tous les mois un bilan CAF/MSA de son activité par un état des 

présences (taux d’occupation réel et financier), ainsi que la copie des bilans (intermédiaire et annuel) 

transmis à la CAF. 

 

L’association s’engage à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice les documents ci-après 

établis dans le respect des dispositions du droit communautaire : 
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▪  Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 

de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations.  Ce document retrace de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution 

des obligations [option si présence d’un SIEG : de service public] prévues dans la présente 

convention. Il est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du programme de l’action 

comprenant les éléments mentionnés à l’annexe 3 et défini d’un commun accord entre 

l’administration et l’association. Ces documents sont signés par le président ou toute personne 

habilitée.   

▪ Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du 

code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au journal officiel. 

▪ Le rapport d’activité. 

 
ARTICLE 8 – AUTRES ENGAGEMENTS  

 

▪ L’association communique sans délai à la Ville de Biganos la copie des déclarations mentionnées 

aux articles 3,6 et 13-1 du décret du 16 août 1901 portant réglementation d’administration publique 

pour l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, ou informe de toute 

nouvelle déclaration enregistrée dans le RNA et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation 

bancaire. 

▪ En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 

l’exécution de la présente convention par l’association, pour une raison quelconque, celle-ci doit en 

informer la Ville sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception. 

▪ L’association doit transmettre à la Ville toute modification de l’arrêté d’autorisation d’ouverture de 

fonctionnement délivré par le Président du Conseil Départemental. 

▪ Elle doit aussi transmettre tout projet modifiant le fonctionnement de l’établissement : changement 

de direction, modification de places, de type d’accueil ou du règlement de fonctionnement de la 

structure ou le projet d’établissement. 

▪ Elle doit utiliser la subvention versée par la Ville de Biganos pour les dépenses de fonctionnement 

du multi-accueil situé au 10 rue de la verrerie (Biganos). Elle ne doit pas reverser tout ou une 

partie de la subvention à d’autres associations, sociétés collectives ou personne de toute nature. 

▪ Elle pratique une liberté d’adhésion et d’éligibilité de l’ensemble de ses membres et ses instances 

dirigeantes. 

▪ Elle respecte dans son fonctionnement le principe de laïcité et de la charte de la Laïcité de la 

branche famille de la CAF. 

▪ Elle applique la charte nationale pour l’accueil du jeune enfant (référence commune à tous les 

modes d’accueil) et ses 10 principes favorables au développement et à l'épanouissement de 

l'enfant.  

▪ Elle doit adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable général. 

▪ Elle doit reverser à la ville les sommes éventuellement non utilisées. 

▪ Elle rappelle, sur l’ensemble de ses outils d’information ou de communication, l’aide que lui apporte 

la Ville de Biganos, soit sous la forme du logo municipal, soit sous la forme du texte suivant : 

« Association partenaire cofinancée par la Ville de Biganos ». 

▪ Elle ne doit accueillir que les enfants des familles recensés et validé par la commission d’attribution 

de places d’accueil collectif. 

▪ Elle doit tout mettre en œuvre pour respecter les conditions fixées par la Caisse d’Allocations 

Familiales et la Mutualité Sociale Agricole pour recevoir la Prestation de Service Unique, à savoir 

un prix de revient en dessous du seuil d’exclusion et un objectif d’activités à atteindre par an 

conforme aux prévisions 2025-2026-2027.   

▪ L’association s’engage à alerter la Ville le plus rapidement possible si elle rencontre des difficultés 

pour respecter ces conditions. Un travail de réflexion commun sera engagé en partenariat avec la 

ville et les partenaires institutionnels.  
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▪ Elle transmettra impérativement au coordinateur Petite Enfance, le suivi du taux de présentéisme 

réel et financier tous les mois, un bilan intermédiaire de son activité et de sa situation financière, la 

copie du bilan annuel transmis à la CAF, le tableau présentant la répartition des salaires et le 

compte de résultat détaillé pour l’exercice écoulé visé par le commissaire aux comptes.  

 

Dans le cadre de son projet, il a été convenu entre la ville et l’association de : 

 

▪ Collaborer avec le service Petite Enfance de la Ville de Biganos (Relais Petite enfance, Multi-

accueil « l’étoile filante »).  

▪ Inscrire son projet « Petite Enfance » de la Ville inscrit dans le projet d’établissement du multi-

accueil en lien avec le Projet Educatif Du Territoire. 

▪ Participer aux réflexions, aux différentes animations initiées par la Ville. 

▪ Coopérer aux demandes partenariales sur la Petite Enfance. 

▪ Communiquer les disponibilités d’accueil en toute transparence.  

▪ Siéger aux commissions d’attributions de places d’accueil collectif et d’en respecter son règlement. 

▪ Inviter le Maire ou son adjoint en charge de la petite enfance et le coordinateur à participer aux 

assemblées générales. 

 

Si besoin, le bureau de l’association peut solliciter la Ville de Biganos pour échanger sur des 

problématiques en lien avec le multi-accueil associatif de Biganos. 

 

ARTICLE 9 – CONTRAT D’ENGAGEMENT REPUBLICAIN  

 
Conformément à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens, modifiée par la loi n° 

2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, toute association qui 

sollicite l’octroi d’une subvention auprès d’une autorité administrative s’engage : 

 

A respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine, ainsi que 

les symboles de la République au sens de l'article 2 de la Constitution ; 

A ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ; 

A s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public. 

 

Cette obligation est réputée satisfaite par les associations agréées au titre de l'article 25-1 de la présente 

loi ainsi que par les associations et fondations reconnues d'utilité publique. 

 

L'association qui s'engage à respecter les principes inscrits dans le contrat d'engagement républicain 

qu'elle a souscrit en informe ses membres par tout moyen.  

 

Lorsque l'objet que poursuit l'association sollicitant l'octroi d'une subvention, son activité ou les modalités 

selon lesquelles cette activité est conduite, sont illicites ou incompatibles avec le contrat d’engagement 

républicain cité en préambule de la convention, la ville refuse la subvention demandée. 

 

S'il est établi que l'association bénéficiaire d'une subvention poursuit un objet ou exerce une activité illicite, 

ou que l'activité ou les modalités selon lesquelles l'association la conduit sont incompatibles avec le contrat 

d’engage républicain, la ville procède au retrait de cette subvention par une décision motivée, après que le 

bénéficiaire a été mis à même de présenter ses observations dans les conditions prévues à l'article L. 122-

1 du code des relations entre le public et l'administration, et enjoint au bénéficiaire de lui restituer, dans un 

délai ne pouvant excéder six mois à compter de la décision de retrait, les sommes versées ou, en cas de 

subvention en nature, sa valeur monétaire. 

 

 Dans l’hypothèse où la ville procèderait au retrait d'une subvention dans ces conditions, elle 

communiquerait sa décision au représentant de l'Etat dans le département du siège de l'association et, le 
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cas échéant, aux autres autorités et organismes concourant, à sa connaissance, au financement de cette 

association.  

 

ARTICLE 10 – SANCTIONS  

 

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou en cas de retard des conditions d’exécution de la 

convention par l’association sans l’accord écrit de la ville, cette dernière peut respectivement exiger le 

reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, diminuer ou 

suspendre le montant de la subvention, après examen des justificatifs présentés par l’association et avoir 

préalablement entendu ses représentants. La Ville en informe l’association par lettre recommandée avec 

accusé de réception. 

 

ARTICLE 11 – EVALUATION  

 

L’association s’engage à fournir, au moins avant le terme de la convention, un bilan d’ensemble, qualitatif 

et quantitatif, de la mise en œuvre du programme de l’action dans les conditions précisées en annexe 3 de 

la présente convention. L’administration procède, conjointement avec l’association, à l’évaluation des 

conditions de réalisation du programme de l’action à laquelle elle a apporté son concours sur un plan 

quantitatif comme qualitatif. 

 

L’évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l’objet mentionné à l’article 1, sur l’impact 

du programme de l’action au regard de l’intérêt général de l’intérêt local pour les collectivités territoriales 

conformément aux articles L.2121-29, L.3211-1 et L.4221-1 du code général des collectivités territoriales. 

 

ARTICLE 12 – CONTROLE  

 

La Ville peut contrôler à tout moment, et à l’issue de la convention, que la contribution financière n’excède 

pas le coût de la mise en œuvre du service. 

La Ville peut exiger le remboursement de la quote-part équivalente de la contribution financière. 

Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la ville, dans le cadre de 

l’évaluation prévue à l’article 11 ou dans le cadre du contrôle financier annuel. 

L’association s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres 

documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Un contrôle peut être réalisé 

par la Ville sur site. 

 

TITRE III – CLAUSES GENERALES 

 
ARTICLE 13 – CONDITION DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION  

 

La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de l’évaluation prévue 

à l’article 11 et au contrôle de l’article 12. 

 

ARTICLE 14 – AVENANT  

 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la Ville et l’association. Les 

avenants ultérieurs seront annexés à la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 

dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention est réalisée en la 

forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et  

toutes les conséquences qu’elles emportent. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, 

l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception.  
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Le calendrier prévisionnel de versement des différents acomptes donnera lieu à établissement d’un 

avenant à la convention. 

 

ARTICLE 15 – RESILIATION DE LA CONVENTION  

 

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, 

celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle 

pourrait faire valoir, à l’expression d’un délai de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 

accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée 

infructueuse. 

 

ARTICLE 16 – RECOURS  

 

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif 

territorialement compétent. 

 

 

Fait à Biganos, 

Le  

 

 

  Bruno LAFON                                                                    Pierre BARBE 

   Maire de Biganos                                                                                 Président  

   Président de la COBAN               Association « Brins d’Eveil »  
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Règlement intérieur enfance jeunesse – Ville de Biganos – Mis à jour le 10/01/2025 

REGLEMENT INTERIEUR 
ENFANCE ET JEUNESSE 

La municipalité de Biganos, souhaite maintenir une politique enfance, jeunesse cohérente et coordonnée en 

poursuivant son action éducative dans le cadre du Projet Educatif de Territoire. Ces services ne constituent pas une 

obligation légale pour la ville, mais un service public volontariste que la commune de Biganos a choisi de rendre 

aux familles. Le présent règlement a pour objet d’en définir les conditions d’accès et les règles de fonctionnement. 
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I – DISPOSITIONS GENERALES 

Ce règlement intérieur arrêté par délibération N°23 – 093 du 13 décembre 2023 s’impose à tous les adultes et 

enfants qui ne peuvent s’y soustraire. Ainsi, l’inscription et la fréquentation aux différents services de la Ville ont 

pour conséquence l’adhésion et l’acceptation totale des dispositions du présent règlement.  

Les règles de fonctionnement générales énoncées ci-dessous peuvent faire l’objet d’évolutions ou d’adaptations 

pour la prise en compte de contraintes particulières liées à la sécurité et au bon encadrement des enfants ou à 

l’évolution des dispositions légales ou règlementaires en vigueur. 

1/ ACCES AUX SERVICES 

1.1/ INSCRIPTION ADMINISTRATIVE 

L’admission des enfants est soumise à une inscription administrative préalable obligatoire effectuée par son ou ses 

représentants légaux en complétant le dossier administratif d’inscription sur l’Espace Famille accessible sur le site 

de la Ville. 

L’inscription de l’enfant ne sera définitive qu’à réception du dossier complet, validé par le service éducation.  

Les familles ont l’obligation de modifier dans leur espace famille tout changement de situation (adresse, téléphone, 

variation de ressources, renseignement d’ordre médical, situation familiale…), afin de permettre aux différents 

services de disposer des contacts d’urgence et de santé à jour. La ville ne pourra être tenue pour responsable 

d’incidents résultant du défaut de transmission de renseignements liés à un changement de situation familiale, par 

le ou les représentants légaux.  

Toute information d’ordre médical doit être stipulée dès la création du dossier d’inscription de l’enfant. 

Conformément à l'article L.3111-2 du Code de la santé publique, il est obligatoire d’insérer dans l’espace famille un 

carnet de vaccination ou une copie des pages de vaccination du carnet de santé de l'enfant ou une attestation du 

médecin indiquant que l'enfant a reçu les vaccinations obligatoires et qu’elles sont à jour pour pouvoir être accueilli 

en collectivité. 
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1.2/ RESERVATIONS ET ANNULATIONS 

L’inscription administrative de l’enfant ne vaut pas réservation aux services. Il est donc important dès l’ouverture 

des réservations d’indiquer les jours d’utilisation de chacun des services hors accueils périscolaires du matin et du 

soir qui sont en accès libre. Toute utilisation du service réalisée en dehors de ces périodes de réservation devra être 

soumise à acceptation du service éducation et disposera d’une facturation majorée suite à la nécessaire adaptation 

des services à ces imprévus. 

 
Délai de  

réservation* 

Délai d’annulation 
avant facturation 

définitive* 
Maladie 

Le périscolaire du matin 
et du soir 

Aucun 
Accès libre 

La restauration scolaire 
Au minimum  

3 jours  
avant la date 

En cas d’absence pour 
maladie,  

un certificat médical 
doit être inséré dans 

les 7 jours sur l’espace 
famille afin de ne pas 

être facturé. 

Les mercredis  
Jusqu’à   

12h la veille 
du mercredi 

Au minimum  
3 jours  

avant la date 

Les petites  
vacances scolaires 
Novembre, décembre, 
février, avril 

Au minimum  
7 jours  

avant la date 

Les grandes 
vacances scolaires 
Juillet-août 

Au minimum  
7 jours  

avant la date 

Les séjours  
Au minimum  

21 jours  
avant la date 

Activités à la maison de 

la jeunesse 

Au minimum 
la veille 

de l’activité 

Adhésion à la Maison de 

la Jeunesse 

L’adhésion à la Maison de la Jeunesse est réalisée  
de Juillet à Juillet de l’année suivante.  

Aucun remboursement ne peut être réalisé en cours d’année. 

*Ces délais pourront être modifiés pour nécessité de service après information des familles par le biais de 

l’espace famille ou le site internet de la ville. 
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1.3/ TARIFICATION, FACTURATION ET PAIEMENT 

Les tarifs sont applicables selon le quotient familial et sont révisables par délibération du Conseil Municipal. Sans 

quotient familial renseigné dans votre espace famille, le tarif le plus élevé sera appliqué. Pour les repas non réservés 

et les absences injustifiées au centre de loisirs (mercredis et vacances scolaires), le tarif est majoré de 60 %. Les 

justifications d’absence retenues sont la maladie ou le décès d’un membre de la famille. Ils doivent être justifiés 

par le biais d’un certificat médical ou décès déposé sur l’espace famille, dans un délai maximal de 7 jours. 

Une facture mensuelle est téléchargeable sur l’espace famille à partir du 5 du mois suivant. Pour les familles ne 

disposant pas d’outils informatique, la facture peut être envoyée sur demande au domicile du responsable de 

l’enfant. Les règlements doivent s’effectuer en priorité par carte bancaire ou prélèvement automatique via l’espace 

famille. Toutefois il est également possible, de régler par espèces ou chèque bancaire à l’ordre du Trésor Public. 

En cas de difficultés de paiement, le service Education se tient à la disposition des familles. 

2 / CONDITIONS D’ACCUEIL DE L’ENFANT  

2.1/ NEUTRALITE ET LAÏCITE DU SERVICE PUBLIC  

Les services publics sont neutres et ne peuvent, par conséquent, être assurés de façon différenciée en fonction des 

convictions politiques, philosophiques et religieuses des usagers. 

2.2/ RESPECT DES DEMANDES RESERVATIONS ET DES HORAIRES 

La fréquentation des structures est soumise à l’observation des modalités d’organisation mises en place. La 

constatation de retards réguliers lors de la prise en charge, pourra entraîner, après avertissement, l’exclusion de 

l’enfant du service. Une exclusion de 3 mois sera automatiquement effective à partir de la troisième absence 

injustifiée aux accueils des mercredis et des vacances scolaires. Les justifications d’absence retenues sont la maladie 

ou le décès d’un membre de la famille. Ils doivent être justifiés par le biais d’un certificat médical ou décès déposé 

sur l’espace famille, dans un délai maximal de 7 jours. 

Par ailleurs, il est rappelé que pour la sortie des enfants, la consigne est donnée aux personnels, en cas de retard 

anormalement long et à défaut de contact avec les représentants légaux, de prévenir l’élu de permanence, qui 

alertera la gendarmerie afin d’assurer la prise en charge de l’enfant. 

2.3/ SORTIE DES ENFANTS  

La sortie des enfants doit être réalisée en priorité par un responsable légal. A défaut, il peut autoriser une autre 

personne (dont frères et sœurs) à venir chercher l’enfant. Cette personne doit être inscrite dans le dossier 

d’inscription de l’espace famille. L’identité de la personne autorisée doit être vérifiable. 

Si les responsables légaux autorisent la sortie en autonomie de leur enfant sur le dossier d’inscription, la ville de 

Biganos décline toute responsabilité en cas d’accident survenu après son départ. En cas de départ anticipé à une 

activité, une décharge de responsabilité sera signée.   



 
 

5 

Règlement intérieur enfance jeunesse – Ville de Biganos – Mis à jour le 10/01/2025 

2.4/ REGLES DE BONNE CONDUITE ET SANCTIONS  

Les enfants ainsi que les adultes, doivent observer un comportement adapté aux exigences de la vie en collectivité. 

En cas de non-respect de cette règle, la Ville de Biganos appliquera le dispositif de sanctions ci-dessous et pourra 

engager d’éventuelles poursuites au regard des faits commis. 

Type de problème Manifestations principales Mesures 

Non-respect  
des règles de la 

vie en collectivité 

✔ Mauvaise tenue à table (lever intempestif, 
chahut, etc.) 

✔ Jeux avec la nourriture, gaspillage 

✔ Bousculades ou courses dans les locaux 

✔ jeux dans les toilettes 

✔ Dégradations involontaires du matériel 

✔ … 

Réponse 1 : A l’appréciation de l’agent 
responsable 

✔ Rappel au règlement 

✔ Avertissement oral 

✔ Sortie temporaire du groupe 

✔ Demande de réparation (nettoyage, 
excuses, ...)  

✔ Persistance ou réitération de ces 
comportements inadaptés 

Réponse 2 : A l’appréciation du responsable 
de site 

✔ Avertissement à la famille 
Réponse 3 : A l’appréciation de la direction 
du service 

✔ Rendez-vous avec la famille  

Non-respect  
des biens et des 

personnes 

✔ Comportement provocant et insultant 
(gestes déplacés, vulgarité, etc.), 

✔ Attitude dangereuse, 

✔ Refus de l’autorité, 

✔ Dégradations volontaires du matériel 

✔ Mis en danger d’autrui 

Réponse 1 : A l’appréciation de l’agent 
responsable 

✔ Toutes les mesures ci-dessus pour non-
respect de la vie en collectivité   

Réponse 2 : A l’appréciation du responsable 
de site 

✔ Avertissement à la famille 

✔ Persistance ou réitération de ces 
comportements inadaptés 

Réponse 3 : A l’appréciation de la direction 
du service 
✓ Rendez-vous avec la famille  
Réponse 4 : A l’appréciation de la direction 
du pôle éducation 

✔ Exclusion temporaire  

Comportements 
graves et 

inacceptables 

✓ Agressions physiques et verbales envers 
les enfants ou le personnel 

✔ Dégradations importantes ou vol du 
matériel. 

Réponse 3 : A l’appréciation de la direction 
du service 
✓ Rendez-vous avec la famille  
Réponse 4 : A l’appréciation de la direction 
du pôle éducation 

✔ Exclusion temporaire  

✔ Récidive d’actes graves 

Réponse 5 : A l’appréciation du maire ou de 
son adjoint 

✔ Exclusion définitive  
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2.5/ ACCUEIL DES ENFANTS PORTEURS DE HANDICAP 

Dans l’intérêt de tous, cet accueil est préparé lors d’un temps de rencontre avec la participation des professionnels 

concernés. Ces échanges permettent de rédiger un protocole personnalisé pour organiser les modalités de l’accueil 

de l’enfant dans les meilleures conditions. Il est donc nécessaire que les responsables légaux signalent la situation 

de l’enfant au service éducation dès la réalisation de son dossier d’inscription, afin d’organiser la cellule de partage 

d’information. Ce type d’accueil a pour objet l’intégration de l’enfant au sein du groupe par l’intermédiaire de 

l’établissement du projet personnalisé basé sur les recommandations de la M.D.P.H. 

2.6/ PROJET D’ACCUEIL INDIVIDUALISE   

Le P.A.I. concerne les enfants atteints d’un trouble de santé invalidant tel qu’une maladie chronique (asthme ou 

diabète par exemple), une allergie ou une intolérance alimentaire. Il détermine un protocole d’accueil et 

d’intervention en cas d’urgence, rédigé par le médecin scolaire, et co-signé par les services municipaux, les 

responsables des enfants, le directeur d’école.  

Pour les enfants atteints de troubles alimentaires, nécessitant la signature d’un P.A.I., un accueil peut être réalisé 

si un panier-repas est fourni par le responsable légal. Il sera alors remis au responsable, dans un sac isotherme, dès 

son arrivée dans la structure.  

2.7/ MALADIE ET ADMINISTRATION DE MEDICAMENTS 

Les enfants malades ne peuvent être acceptés dans les structures collectives d’accueil. 

Seuls les enfants bénéficiant d’un P.A.I., pourront se voir administrer les médicaments prévus dans le protocole. 

2.8/ GESTION DES ACCIDENTS 

Les responsables légaux doivent obligatoirement souscrire au minima une assurance responsabilité civile pour les 

dommages causés à autrui. Nous recommandons également la protection d’une garantie individuelle accident pour 

couvrir l’enfant sur ses propres dommages. 

En cas d’incident bénin, un premier niveau de soin est apporté selon la règlementation en vigueur. Le responsable 

légal en est prévenu par l’agent de service afin de pouvoir prendre en charge les soins complémentaires. 

En cas d’événement grave, accidentel ou non, mettant en péril ou compromettant la santé de l’enfant, le service 

est autorisé à prendre toute mesure d’urgence qui s’imposerait (appel au 15). Le responsable légal de l’enfant en 

est immédiatement informé. S’il n’est pas joignable, l’enfant sera accompagné par un agent municipal dans 

l’ambulance.  

2.9/ OBJETS DE VALEUR  

La Ville décline toute responsabilité en cas d’objets de valeur égarés. Les vêtements doivent être identifiés de 

manière à éviter les pertes et échanges. Le port des bijoux est très fortement déconseillé pour la sécurité de l’enfant 

(étouffement, déchirure du lobe de l’oreille, …). 
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III – DISPOSITIONS SPECIFIQUES :  

1/ LA RESTAURATION SCOLAIRE  

Le service de la restauration scolaire est ouvert durant la pause méridienne dans l’ensemble des écoles de la ville, 

les lundis, mardis, jeudis et vendredis. Seuls les enfants inscrits à l’école peuvent le fréquenter. Pour répondre à une 

situation exceptionnelle (hospitalisation, accident, ...), un enfant non inscrit peut déjeuner au restaurant. 

Concernant les sorties scolaires, il appartient aux responsables légaux de déprogrammer le repas via l’espace famille.  

Les repas servis aux enfants sont préparés par la cuisine centrale, hors situation exceptionnelle. Les menus sont 

établis dans un souci de variété, de qualité nutritionnelle et d’équilibre alimentaire.  Ils sont étudiés par la 

commission des menus (familles, enfants, diététicienne, cuisiniers, élus, ...). Si les menus sont transmis au préalable 

aux familles pour information, ils restent néanmoins modifiables à tout moment en cas de contraintes particulières.  

Seuls les enfants disposant d’un P.A.I. ont la possibilité d’apporter un panier-repas. 

2/ LES TEMPS PERISCOLAIRES 

L’accueil périscolaire fonctionne les jours d’école. Le matin de 7h00 à 8h50 et le soir de 17h à 19h pour l’école Jules 

Ferry de 16h30 à 19h pour l’école du Lac Vert. Un temps de prise en charge sur le temps méridien est également 

organisé avec un programme d’activités libre, néanmoins aucun enfant ne peut être déposé ou récupéré sur ce 

temps hors projet d’accueil personnalisé lié à un trouble avéré. 

3/ LES ACCUEILS DE LOISIRS : LES MERCREDIS ET LES VACANCES  

L’Accueil de Loisirs Sans Hébergement (A.L.S.H.) est ouvert les mercredis et pendant chaque période de vacances 

scolaires à l’exception d’une semaine durant les vacances de Noël, et quelques jours avant la rentrée scolaire.  

En règle générale, ils sont organisés les mercredis au centre de loisirs de Pardies (88 places) et au centre de loisirs 

du lac vert (72 places), pendant les vacances scolaires au centre de loisirs de Pardies (88 places). Les inscriptions 

sont donc possibles dans la limite des places disponibles. Le nombre de place, les horaires et lieux d’accueil peuvent 

évoluer en cours d’année. Une information sera alors réalisée par l’intermédiaire de l’espace famille. Les enfants 

inscrits au centre de loisirs bénéficieront du service de restauration les mercredis et pendant les vacances scolaires.  

Ces temps d’accueil sont déclarés auprès des services départementaux de la jeunesse, de l’engagement et des 

sports ainsi que la Caisse d’Allocations Familiales. L’encadrement des enfants est soumis à la règlementation en 

vigueur.  Un des membres de l’équipe d’encadrement est chargé du suivi sanitaire.  

Diverses sorties sont organisées par l’accueil de loisirs. La ville assure le transport des enfants et prend en charge 

les pique-nique lorsque cela est nécessaire. Les sorties sont réalisées en fonction du nombre d’enfants et des places 

disponibles. 
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